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Sur  la  réfolution  relative  aux  dépenfes  locales  de 
la  commune  de  Paris . 
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Séance  du  4 prairial  an  6 * 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE  ; 

On  veut,  par  la  réfolunoti  far  laquelle  vous  délibérez  « 
faire  acquitter  les  dépenfes  locales  de  la  commune 
des  fonds  du  tréfor  nationale. 

En  vain  me  répondroix-on  que  ce  n’éft 
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Contiendrai , moi , que  c’eft  un  don  mal  déguifé  fous  le 
titre  d’avance  : l’expérience  ne  nous  a-t-eile  pas  déjà  prouvé 
la  véritable  acception  de  ce  mot?  Depuis  huit  ans  a - t-  on 
celle  de  fournir  à la  commune  de  Paris  des^avances  fur  fes 
fous  additionnels  ? Qu’a-t-il  été  rembourfé  jufqu’ici  ? rien. 
Je  dis  plus,  il  feroic  impofîible  à la  commune  de  Paris  de 
fe  libérer  de  tout  ce  qu’elle  a reçu  du  tréfor  public:  â 
peine  trouve-t-elle  dans  fes  fqus  additionnels  le  quinzième 
de  fes  dépenfes } elle  les  a tellement  élevées,  que, pour  y faire 
face  , il  faudroit  doubler  dans  cette  commune  les  rôles  des 
deux  contributions  dire&es.  Dans  une  telle  fituation  , que 
peut-on  efpérer  d’un  femblable  débiteur?  quelle  confiance 
d’ailleurs  pourroit-il  infpirer , lorfqu’il  fe  fait  un  titre  des 
premières  avances  pour  en  obtenir  de  nouvelles , lorfqu’il 
méconnoîc  fa  dette,  ôù  qu’il  foutienr  que  ce  iPelï  pas  la  fiennç 
que  nous  acquittons , mais  celle  du  tréfor  public  ? Oui,  telle 
eft  la  prétention  des  adminiflrateûrs  de  la  commune  de  Pa- 
ris : ils  ont  avancé  que  la  plupart  de  fes  dépenfes  font  des 
dépenfes  de  gouvernement. 

Si  cette  prétention  écoit  fondée,  ce  que  je  fuis  loin  de 
croire,  il  faudroit  fans  doute  s’empreffèr  (\q  la  reconnoître; 
il  faudroit  fe  hâter  , en  exécution  des  lois  qui  ordonnent 
de  la  manière  la  plus  abfoiue  la  diftinéHon  ôc  la  féparation 
:-V  des  dépenfes  publiques , de  daller  celles  de  ces  dépenfes  qui 
doivent  être  propres  a la  commune  de  Paris , Ôc  de  fondre 
dans  celles  du  gouvernement  celles  qui  peuvent  la  concer- 
ner ; mais  comment  fommes*nous  arrivés  jufqu’ici  fans  qu’on 
ait  fait  droit  aux  réclamations  des  ad  mini  Pirateurs  de  Paris , 
qui  datent  déjà  de  bien 'loin  ? Cette  efpèce  de  différent , qui 
doit  gréver  ou  foulager  le  tréfor  public  de  plnfieurs  mil- 
lions, méii'toit  bien  un  examen  prompt  ôc  férieux. 

Dans  le  dernier  compte  rendu  par  le  ci-devant  miniftre 
de  l'intérieur  .>  Bénezech , j’ai  lu  qu’ayant  fait  l’examen  de 
l’apperçu  des  dépenfes  de  la  commune  de  Paris , préfenté 
par  fes 'ad minifttv^eurs , il  l’avoit  réduit  de  quinze  millions 
à neuf,  Ôc  qu’il  a voit  oint  à fon  travail , un  mémoire  fur 
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fes  moyens  d’obtenir  plus  de  dix  miîFons  pour  faire  face  àL 
ces  dépenfes,  par  l’établiflemenc  dùm  léger  droit  aux  bar- 
rières. Il  afluroit  ainfi  à la  commune  de  Paris  de  quoi  fub- 
venir  à toutes  (es  dépenfes , à fes  hofpices&r  à fes  indigens 
les  fecours  qui  leur  font  nécedaires , 8c  il  foulageoit  le  tré- 
for  national  d’une  dépenfe  à laquelle  il  ne  peut  plus  fuffire. 
Ainfi  fe  feroit  terminé  fans  difficulté  le  différent  qui  s’eil 
établi  entre  le  tréfor  public  8c  la  commune  de  Paris.  De- 
puis plus  d’un  an  que  le  min  litre  a donné  fon  projet,  com- 
ment fe  fait-il  que  nous  nous  trouvions  encore  dans  l’incer- 
titude 8c  la  fituation  pénibles  où  nous  fournies  ? 

On  veut  que  le  tréfor  public  prête  a la  commune  de 
Paris  : mais  le  peut-il  8c  le  doit-il? 

Je  foutiens  qu’il  ne  le  peut  pas  : j’ai  pour  mes  garans 
dans  cette  a lie  mon  la  comniiflioii  des  finances  du  Confeii 
des  Ginq-Cents  & le  miniilre  des  finances  lui- même. 

La'  coni million  des  finances  ne  nous  a pas  laide  ignorer 
que  l’état  de  nos  revenus , qu’on  avoit  cru  devoir  s’élever  a 
616  millions  pour  l’an  6 7 éprouvait  un  déficit  réel  de  près, 
de  cinquante. 

De  fon  côté,  le  miniilre  des  finances,  dans  fa  lettre  dit 
i5  floréal , adreifée  aux  com  mi  (Paires  du  Direéfeoire  exécutif 
près  les  adnainiftrations  centrales,  fe  plai-nt  que  le  tréfor 
public  ayant  a recouvrer  depuis  cette  époque  jufqu’au  pre- 
mier vendémiaire , plus  de  400  baillions  , n’en  reçoive  pour- 
tant que  quatre  par  décade  : il  eft  bien  fenfible  qu’un  ü 
fioible  recouvrement  ne  fauroit  produire  dans  l’année  qu’en- 
viron  i5o  millions. 

Indépendamment  de  ces  autorités , n’avons -nous  pas  la 
preuve  la  moins  douteufe  du  dénuement  du  tréfor  dans 
l’état  d'e.fouffrahce' où  fe:  trouvent  les.  différentes  parties  du 
fervice  public  , dans  le  retard  déjà  trop  prolongé  qu’é- 
prouve le  paiement  de  nos  dettes  les  plus  facrées , les 
rentes  &:  les  pendons  ? Les  pen fions  ! e’ejl- à-dire  , le  prix 
de  la  valeur  & du  fang  de  ceux  que  le  foin,  de  notre 
propre  défenfe  a mis  hors,  d’état  de.  pourvoir  eux -mêmes 
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à leur  fubfiftauce  -,  Sc  c’eft  dans  cet  état  de  chofes,  lorfque 
notre  tréfor  ne  lauroit  payer  fes  propres  dettes , lorfque  lai- 
même  , fous  diverfes  formes , eft  forcé , pour  ainti  dire , 
d’emprunter  de  toutes  mains  , qu’on  veut  le  conftitùer 
prêteur  ! & en  faveur  de  qui  ? en  faveur  de  la  feule  ville 
de  la  République  qui  eonferve  des  richeffies  , dont  les  ha- 
bitans  peuvent,  finon  mieux,  au  moins  tout  aufli  bien  que 
ceux  des ‘autres  communes,  pourvoir  à des  dépenfes  qui 
font  toutes  pour  leur  fûreté , leur  utilité  ôc  leur  agrément 
particulier. 

Non , quand  le  tréfor  public  feroit  allez  riche  pour  faire  / 
des  avances , il  ne  le  devroir  pas.  Certes  , je  ne,  faurois  affiez 
marquer  mon  étonnement  du  pas  rétrograde  que  nous  fait 
faire  la  réfolution  , dans  les  fages  mefures  que  nous  a déjà 
fait  prendre  la  néceffité  d’établir  de  l’ordre  dans  les  dé- 
penfes publiques.  Que  deviendra  la  mémorable  loi  du 
1 5 frimaire  dernier , ôc  les  précédentes  , dont  elle  eft 
l’heureux  développement , qui  ont  fi  bien  ôc  fi  utilement 
féparé  pour  jamais  les  dépenfes  générales  du  gouvernement 
des  dépenfes  adminilfratjves  & communales,  dont  elles  ont 
fait  une  charge  particulière  des  adminiflrés  ôc  des  com- 
munes ? 

Autoit-on  déjà  oublié  que  l’une  des  principales  caufes  du 
défordre  des  finances  Ôc  de  l’épuifement  du  tréfor  public  a 
pris  fa  fource  dans  uneconfufion  de  toutes  ces  dépenfes,  qui 
jamais  n’eût  du  exifter  ? 

Ne  fe  fouviendroit-on  plus  que  du  moment  qu’il  fut  permis 
aux  principales  communes  de  recourir  au  tréfor  public, 
elles  y puisèrent  avec  auffi  peu  de  réfer ve  que  s’il  étoic 
inépuifabie,  qu’elles  eu  ont  agi  avec  auffi  peu  de  ména- 
gement que  fi  cetoît  le  tréfor  de  la  coalition  ? Et  la  com- 
mune de  Paris  fur-tout  n’eft  pas  exempte  de  ce  reproche. 
Quel  eft  celui  de  nous  qui  aura  fuivi  avec  quelque  atten- 
tion la  marche  de  nos  finances  , qui  ignore  que  depuis  la 
révolution  cette  commune  n’a  ceffié  de  faire  payer  fes  charges 
locales  par  le  tréfor  public  * 
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Nous  en  avons  fort  heureufement  écarté  tous  les  autres 
emprunteurs  ; il  faut  aufii  que  la  commune  de  Paris  fubiffe 
la  loi  commune;  il  faut  qua  1 inftar  des  autres  elle  ac- 
quitte toutes  fes  charges  5 & qu’elle  les  Acquitte  de  la  même 
manière. 

Quels  font  les  moyens  que  les  lois  ont  établis  pour  payer 
les  charges  des  communes  ? des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  diredes  ; & , en  cas  d’infufifi- 
fance  , elles  ont  annoncé  des  odrois  ou  des  contributions 
indiredes  8c  locales. 

Quand  d'autres  communes  fe  font  adrefifées  au  Corps 
législatif  pour  obtenir  lé  fupplëment  de  revenu  promis  par 
la  loi  de  9 germinal  an  5,  quel  eft  le  parti  qu’a  pris  le 
Conieil  des  Cinq-Cents  ? 

Il  a autorifé  les  communes  réclamantes  a impofer  fur 
elles-mêmes  , c’eft-à-dire  , à faire  l’appel  de  tous  les  con- 
tribuables aux  contributions  diredes , pour  fournir  une 
fournie  additionnelle  à leurs  quotes  refpedives , exigible , 
dans  le  délai  de  deux  décades , par  forme  d’avance  L'em- 
bout fable  fur  le  produit  des  odrois  à établir. 

Qu’a  ftatué  le  Confeii  des  Anciens  ? il  a approuvé 
quelques-unes  des  réfolutions  du  Confeii  des  Cinq-Cents  * 
parce , que  les  pétitions  qu’elles  avoïent  pour  objet  lui 
ont  paru  juCles  8c  régulières.  S’il  a ajourné  fa  décifion  fur 
d’autres,  ce ft  qu’elles  lui  jont  paru  présenter  des  motifs  de 
rejet  ; elles  légitimaient  en  quelque  forte  des  aépenfés 
évidemment  exagérées,  8c  les  demandes  des  communes 
n’avoient  pas  fubi  tour  l’examen  prefcrit  par  la  conftitu- 
tion,  qui  fubordonne  aux  minières  toutes  les  autres  adml- 
niftiations;  elles  s’écartoient  des  règles  de  cette  utile  fur- 
vejllance  qui  a été  fagement  établie  dans  les  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  adminiftrative.  Cet  ajournement  a eu  en- 
core un  autre  motif  : le  Confeii  des  Anciens  a jugé  nécef- 
faire  , pour  régler  définitivement  les  dépenfcs  des  com- 
munes , d’en  connaître  lenfemble  , l’étendue  des  befoias. 
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Ôc  celle  des  moyens  indifpenfabîes  d’y  pourvoir.  C’eft  ce 
qui  a déterminé  le  meflage  du  18  germinal,  fait  au  Di- 
reéioire  exécutif  relativement  à l'exécution  de  la  loi  du 
17  thermidor  an  5,  qui  prefcrit  la  formation  d’un  tableau 
des  dépenfes  de  toutes  les  communes  de  la  République  , 
ôc  l’envoi  au  Corps  légifladF.  Le  Confeil  des  Anciens  n’en  a 
pas  moins  fenti  la  néceilité  d’a (Tarer  par- tout  le  fervice  public , 
ôc  même  de  pourvoir  provisoirement , en  attendant  les 
mefures  définitives  à .prendre  , à tous  les  befoins  des  com» 
mîmes , lorfque  ces  befoins  feront  fagement  r-églés , ôc  fur- 
tout  régulièrement  conftatés.  * 

La  réfolution  qui  concerne  la  commune  de  Paris  ne 
peut  fe  ranger,  dans  aucune  de  ces  deux  cl  a fie  £ de  -réfo— 
rions.;  elle  ne  fauroit  être  adoptée.,  parce,  qu’elle  feroit  une 
loi  d’exception  pour  cette  commune  ; elle  ne  doit  pas  non 
plus  être  ajournée  indéfiniment , parce  que  les  formes  ont 
été  obfervées. 

Dans  mon' opinion  , elle  doit  être  rejetée,  parce  qu’elle 
peut  être  aifément  remplacée  par  une  autre,  qui  affujettira 
Paris  aux  règles  communes  qui  régi  lient  toutes  les  autres.; 
on  peut  venir  à fon  fecours  par  des  moyens  qui  feront  aufii 
prompts  que  les  befoins  font  urgens.  Un  appel  à tous  les 
contribuables  de  cette  commune,  comme  cela  a déjà  été  pref- 
crit dans  d’autres,  lui  procurera  dans  le  délai  de  deux  dé- 
cades une  première  reftburce. 

Le  projet  du  miniftre  de  l’intérieur,  qui  devoit  aftiirer  pour 
l’avenir  à la  commune  de  Paris  toutes  les  reffources  dont  elle 
peut  avoir  befoin,  Sc  qui  rencpntroit  des  difficultés  lorfqu’il  a 
été  préfenté,  n’en  connom'a  plus  aujourd'hui*  TétablilTemenr 
aux  barrières  étant  tout  formé.  J’ai  oublié  de  dire  que  le 
tarif  des  droits  à percevoir  avoir  aqffi  été  rédigé  & approuvé 
par  le  miniftre  : ainfi  les  contributions  indirectes  ôc  locales 
à établir  en  exécution  de  la  loi  du-  9 germinal  an  5 , pour 
parfaire  le  revenu  des  communes  , peuvent , dans  ce  mo- 
ment > pour  ainfi  dire,  procurer  à celle  de  Paris  des  rÆettes 
ftires  ôc  journalières. 
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Je  me  réfume.  II  exifte  des  moyens  plus  faciles  & plus 
prompts  de  pourvoir  aux  dépenfes  de  la  commune  de  Pans  , 
que  ceux  que  préfente  la  réfolution  qui  nous  occupe;  elle 
effc  contraire  aux  principes  de  l’égalité  > aux  lois  fagement 
Sc  récemment  faités  pour  rétablir  l’ordre  de  l’économie  dans 
les  dépenfes  publiques  ; elle  elt  préjudiciable  au  tréfor  pu» 
blic  de  d’un  dangereux  exemple  : je  vote  en  conféquence 
pour  qu’elle  foie  rejetée. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


